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Addendum 

Note du secrétariat 

1. Le présent addendum met à jour la note relative aux prescriptions en 
matière d'emballage et d'étiquetage à la lumière de cinq nouvelles communi­
cations adressées au secrétariat par des délégations au sujet du programme 
national d'emballage et d'étiquetage de leur pays respectif. Etant donné 
qu'il a pour objet de fournir des informations génériques sur des types de 
programmes d'emballage et d'étiquetage, il ne contient pas d'éléments 
d'information nouveaux concernant des types de programmes déjà décrits dans 
la note initiale (TRE/W/3), mais il présente des types de programmes qui 
n'y figuraient pas. 

Première partie; Emballage 

A. Dispositions contraignantes 

2. Un pays a limité le nombre des tailles des conditionnements dans 
lesquels un produit peut être vendu aux consommateurs afin d'en faciliter 
la réutilisation. Les produits visés sont les dentifrices, shampooings, 
crèmes pour le visage et le corps, serviettes à démaquiller, biscuits, 
lessives en poudre, vins, déodorants et laques à cheveux en aérosols, 
crèmes à raser, sirops, beurre d'arachides et parfums. 

3. De plus, dans certaines régions de ce pays, la mise en décharge de 
certains déchets tels que carton ondulé et palettes de bois est limitée de 
façon à y réduire le flux de déchets d'emballages réutilisables ou 
recyclables. 

4. Un autre pays a adopté une législation concernant le conditionnement 
des produits agrotoxiques dont certaines dispositions prévoient que les 
emballages ne doivent pas être réemployés par les utilisateurs finals, les 
négociants, les coopératives, etc., et doivent comporter une mise en garde 
contre leur emploi. Les fabricants peuvent être autorisés à réutiliser les 
emballages de produits agrotoxiques par l'organisme chargé de l'homolo­
gation. En outre, le conditionnement en bombes aérosol est prohibé pour 
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certains de ces produits, et n'est autorisé en récipients en verre que si 
aucun emballage plus approprié n'est disponible. 

5. Un autre pays subordonne l'utilisation d'un nouveau matériau pour le 
conditionnement de produits alimentaires destinés au marché intérieur à 
l'autorisation de l'organisme national compétent, avec l'accord de l'agence 
nationale de protection de l'environnement. 

B. Recommandations 

6. Un pays applique dans certaines régions des programmes de ramassage 
sur la voie publique afin de permettre le tri volontaire par matériau des 
déchets recyclables en vue de leur collecte et de leur retrait du circuit 
d'élimination. Ces programmes ne se limitent pas aux déchets d'emballages 
bien que ceux-ci représentent 75 pour cent du poids collecté. Leur 
objectif est de réduire le flux de déchets vers les décharges et de 
promouvoir le recyclage. 

Deuxième partie: Etiquetage 

A. Autres programmes d'étiquetage 

7. Un pays exige que l'étiquetage des boissons en boîtes métalliques 
indique clairement de quel métal il s'agit (aluminium ou acier) de façon à 
permettre aux entreprises de ramassage de les collecter et de les utiliser 
séparément et à contribuer à la protection de l'environnement. La légis­
lation de ce pays, qui a été notifiée au GATT, prévoit des mesures transi­
toires permettant de déroger à cette obligation pour les boîtes qui seront 
fabriquées et importées jusqu'en avril 1993 et elle leur garantit l'égalité 
de traitement quelle que soit leur origine. 

8. Deux pays ont des labels pour désigner les produits agricoles 
"biologiques". Des règlements réservent l'application de ce terme aux 
produits fabriqués, certifiés et documentés selon des critères déterminés 
concernant les procédés écologiquement viables et/ou biologiques. Ils ont 
pour objet de protéger les consommateurs d'affirmations trompeuses ou 
propres à induire en erreur quant aux avantages écologiques et de 
promouvoir les produits biologiques nationaux. Un programme de l'un des 
pays considérés réglemente aussi l'emballage du produit, qui doit être 
fabriqué à partir de matériaux biodégradables et obtenu par un procédé 
respectueux de l'environnement. Il prévoit en outre que les produits 
importés qui portent ce label doivent provenir d'un pays ayant des 
règlements équivalents à ceux de ce pays et Être accompagnés d'un certi­
ficat du pays d'origine, qui devra avoir été approuvé par l'organisme 
national compétent. 

B. Préoccupations des milieux écologiques au sujet des programmes 
d'étiquetage écologique 

9. Un pays a fait connaître les préoccupations et les suggestions de ses 
milieux écologiques concernant les programmes d'étiquetage. Il a proposé 
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notamment que les groupes chargés de la certification écologique des 
produits évitent de se fonder sur des analyses et des inventaires de cycles 
de vie pour certifier l'impact environnemental d'un produit ou d'un 
emballage étant donné qu'il n'y a pas de consensus sur la méthodologie 
employée pour ces analyses ni de mécanisme d'examen équivalent. Cependant, 
la délégation de ce pays a ajouté une note précisant que certains groupes 
chargés de la certification écologique des produits sont au courant des 
efforts entrepris au niveau fédéral et à d'autres niveaux, pour examiner et 
mettre au point une méthodologie appropriée d'analyse du cycle de vie d'un 
produit et y participent. 

10. Les milieux écologiques ont également ajouté que les groupes chargés 
de la certification écologique des produits se montreraient peut-être plus 
objectifs s'ils constituaient des entités à but non lucratif, et qu'ils 
devraient limiter et même éviter les liens financiers ou commerciaux avec 
les fabricants ou les détaillants touchés par la certification. En ce qui 
concerne la terminologie, ils sont d'avis qu'il est nécessaire d'élaborer 
des normes nationales d'étiquetage écologique indiquant la teneur en 
matières recyclées. Un label indiquant qu'un produit ou un emballage est 
recyclé ou contient des matières recyclées devrait être utilisé uniquement 
lorsque ledit produit ou emballage: 

satisfait aux normes minimales concernant la teneur en matières 
recyclées après consommation lorsque le terme est utilisé sans 
plus de précision; ou 

donne les différents pourcentages de sa teneur en matières 
recyclées ou le taux de recyclage réel. De tels labels devraient 
indiquer clairement si la teneur en matières recyclées est celle 
du produit ou de l'emballage. 

11. Le terme "recyclable" risque d'induire en erreur les consommateurs à 
moins qu'il ne s'applique à des produits ou à des emballages satisfaisant à 
une norme minimale et qu'il soit complété par la mention des deux 
conditions susmentionnées et du taux de recyclage régional ou national 
réel. 

12. Enfin, les écologistes ont ajouté que les informations (normes) 
indiquées sur le produit ou l'emballage, au sujet de son recyclage ou de sa 
recyclabilité, ne permettent pas au consommateur de faire de distinction 
entre les diverses matières. Il faudrait donc une norme pour l'utilisation 
du terme "recyclé" et une autre pour le terme "recyclable" quelle que soit 
la matière. Cependant, si plusieurs normes doivent coexister, les normes 
relatives aux termes "recyclé" et "recyclable" doivent être fixées pour de 
grandes catégories de produits ou de matières et ne doivent pas tenir 
compte des matières à l'intérieur des catégories de produits. Par exemple, 
il ne devrait exister qu'une seule norme pour tous les récipients pour 
boissons et non une norme pour l'aluminium, une pour le verre, etc. 


